	Communiqué de presse

	« Un compromis aurait été la meilleure solution - la confrontation n’en est pas une »


	L'Union professionnelle suisse de l'automobile (UPSA) est étonnée par le fait que le Conseil fédéral recherche la confrontation et non le compromis pour le financement du Fonds pour les routes nationales et le trafic d’agglomération (FRA).

	Berne, le 3 septembre 2014 – Un aménagement raisonnable mais impératif du réseau routier suisse pour éviter un effondrement du trafic sans augmentation du prix de l'essence. Telle est la position de l'Union professionnelle suisse de l'automobile (UPSA). Un compromis de toutes les parties en présence aurait été possible dans ce cadre. Toutefois, en rejetant l'initiative vache à lait sans contre-projet, le gouvernement national recherche maintenant la confrontation pour le financement des routes. L'UPSA estime que ce n'est pas une approche permettant d'atteindre l'objectif visé.


	Sur les dix milliards de francs de taxes et d'impôts payés chaque année par les automobilistes, seuls 2.9 milliards, soit à peine un tiers, sont réinvestis dans l'aménagement et la réfection du réseau routier. Cela montre qu'on aurait en principe assez d'argent pour effectuer l'aménagement et l'entretien des routes suisses qui sont impératifs. Mais c'est la Confédération qui est responsable du problème de financement que le Conseil fédéral veut maintenant résoudre par une augmentation du prix de l'essence : « Si l'affectation des capitaux demandée par les associations routières depuis des années avait été mise en œuvre comme il se doit, on disposerait de capitaux suffisants à l'avenir pour l'aménagement du réseau routier », déclare le président central de l'UPSA Urs Wernli. Il estime qu’il est inacceptable que les automobilistes doivent maintenant payer par une augmentation du prix de l'essence l'argent utilisé au préalable pour l'extension du rail et non de la route. L'UPSA et les autres associations routières ont pour mission de s'opposer à cette démarche dans l'intérêt des plus de cinq millions d'automobilistes suisses. 
L'UPSA regrette que le Conseil fédéral ne recherche pas le compromis et préfère opter pour la confrontation aux urnes. Selon Urs Wernli, l'Union a proposé son aide pour rechercher un compromis. Comme lors de la votation sur la vignette en novembre dernier, il faut maintenant veiller à ce que les citoyens s'expriment clairement aux urnes contre toute tentative visant à vider davantage leur portemonnaie. 
Lancée en commun par l'UPSA et auto-suisse sous la houlette de cette dernière, l'initiative populaire demande une utilisation cohérente de l'impôt sur les huiles minérales exclusivement pour des projets routiers. Aujourd'hui, la moitié de l'impôt sur les huiles minérales d'un montant de CHF 1.5 milliard rentre dans les caisses de la Confédération. Cet argent n'est donc pas utilisé pour l'aménagement de la route ce qui est selon l'UPSA sa vocation première.
Texte téléchargeable sur le site www.agvs.ch dans la rubrique « Médias »


	L'Union professionnelle suisse de l'automobile (UPSA)
Fondée en 1927, l’UPSA se positionne comme l’association professionnelle et de branche dynamique et axée sur l’avenir des garagistes suisses. Environ 4 000 petites, moyennes et grandes entreprises, des concessionnaires de marque et des entreprises indépendantes sont membres de l’UPSA. Les 39 000 collaborateurs des entreprises UPSA – dont environ 8 500 personnes en formation – vendent, entretiennent et réparent la plus grande partie du parc automobile suisse qui compte environ 5.6 millions de véhicules.
Pour de plus amples informations : Katrin Portmann, membre de la direction et Cheffe du service Commerce / Communication de l'UPSA, tél. 031 307 15 15, e-mail : katrin.portmann@agvs.ch
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